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Sont présents :  

Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Jacques THOMAS, Claudine 

VERGRACHT, Alain TRUMTEL, Nelly PIVOTEAU, Christian THOMAS, 

Céline MARÉCHAL, Christian LELOUP, Patrick LELAY, Jacques 

LEVEFAUDES, Béatrix JARRE, Patrick CHARLEY, Corinne CHARLEY, 

Stéphane VENOT, Sandra GUILLEN, Isabelle GUILBERT, Christine 

MORTREUX, Guilène BEAUGER, Jonathan LEFEBVRE. 

 

Sont excusés :  

Jérôme CHANCOLON, pouvoir à Isabelle GUILBERT, 

Dorothée BRINON, pouvoir à Céline MARECHAL, 

Valérie BONNIN, pouvoir à Jonathan LEFEBVRE. 

 

Sont absents :  

Pascal LEPROUST. 

 

Secrétaire de séance : Isabelle GUILBERT 
 

 

Le procès verbal de la séance du Conseil ordinaire du 15 décembre 2021 est adopté à l’unanimité.  

 
Madame le Maire informe le Conseil municipal des décisions prises dans le cadre de ses délégations :  

- Signature des avenants en plus ou moins value pour le marché de la 3ème tranche des travaux de 

l’Église, présentation avec une diffusion d’un tableau reprenant l’intégralité des sommes. 

- Saisine de l’avocat de la commune suite à un recours gracieux d’un habitant contre la collectivité afin 

de défendre les intérêts de la commune 

 

N°2022-001 - ADHÉSION À TOPOS – L’AGENCE D’URBANISME - RENOUVELLEMENT – 
APPROBATION 
 
En 2019, l’agence d’urbanisme de l’agglomération orléanaise (AUAO) change de nom pour devenir 
TOPOS Agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais. 
 
Elle propose aujourd’hui de faire bénéficier à la métropole orléanaise et aux territoires de l’InterScot du 
bassin orléanais des analyses décloisonnées des limites institutionnelles. Elle se positionne en outil de 
dialogue de l’inter territorialité auprès des collectivités et partenaires, en tiers de confiance. 
 

➢ L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE COMME ADN 
L’agence d’urbanisme intervient dans les domaines de l’aménagement du territoire (réseau FNAU).  

• Elle accompagne ses partenaires dans la définition de projets de territoires.  
• Elle propose des travaux d’observation, de suivi des évolutions territoriales et de prospective.  
• Elle contribue à la définition de politiques publiques de l’habitat, des mobilités, de 

l’environnement, de l’activité économique, … 
 

➢ DES MISSIONS CENTRÉES SUR LA PROSPECTIVE, L’OBSERVATION ET LES ÉTUDES 
STRATÉGIQUES  

Fruit d’une consultation des membres et partenaires de l’agence, les observatoires thématiques se 
développent. Ils répondent aux sollicitations d’études stratégiques. La production d’études permet 
d’analyser les dynamiques des territoires. L’action de l’agence repose sur une animation partenariale 
soutenue, du partage de données, la définition commune d’indicateurs. 

 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU LOIRET 
VILLE DE MARDIÉ 
 

 
 

COMPTE RENDU 
SOMMAIRE 

 
CONSEIL MUNICIPAL 
DU 19 JANVIER 2022 

 

 

(Affiché en exécution de l’article L 2121-25 du 

Code Général des Collectivités Territoriales) 
 

 

Affiché le :  
 

21 janvier 2022 

https://www.topos-urba.org/une-territoire-dintervention-centre-sur-le-perimetre-des-4-scot-de-lorleanais/
https://www.topos-urba.org/une-territoire-dintervention-centre-sur-le-perimetre-des-4-scot-de-lorleanais/
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➢ PENDANT 40 ANS, L’AGENCE A FONDÉ SON ACTION AU SERVICE DES COMMUNES DE 

L’AGGLOMÉRATION ORLÉANAISE  
Créée en 1976, l’agence (anciennement AUAO, agence d’urbanisme de l’agglomération orléanaise) a 
accompagné la construction de l’intercommunalité. Elle a été au cœur des projets de développement 
de l’agglomération pour la communauté d’agglomération (aujourd’hui Orléans Métropole) et ses 22 
communes (préfiguration du réseau tramway, développement des ZAC, les premiers SCOT, PLU, PLH, 
PDU…). 
 
La cotisation annuelle représente un montant de 20 €. 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’adhérer à TOPOS Agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais moyennant une cotisation 
annuelle de 20 € pour 2022, 

- D’autoriser le Maire ou l’Adjoint délégué aux finances à signer tous actes y afférents. 
 

 

N°2022-002 - ADHÉSION À STAR 45 – RENOUVELLEMENT - APPROBATION 
 

Cette association œuvre pour la réouverture au trafic voyageur de la ligne SNCF entre Châteauneuf-sur-
Loire et Orléans depuis 2006.  
 
La réouverture de cette voie permettrait notamment de désengorger la tangentielle qui est dangereuse 
et extrêmement polluante. 
 
La jonction entre l’est de la métropole et son cœur serait faite et le territoire de Mardié serait moins 
asphyxié. 
 
Le montant de l’adhésion représente la somme de 20 €. 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- De renouveler l’adhésion à STAR 45 moyennant une cotisation annuelle de 20 € pour 2022, 
- D’autoriser le Maire ou l’Adjoint délégué aux finances à signer tous actes y afférents.  

 

 

N°2022-003 - ADHÉSION À L’ASSOCIATION DES MAIRES DU LOIRET - APPROBATION 
 
Créée le 28 mai 1968, association de type loi 1901, l’AML a évolué d’un rôle de solidarité amicale à une 
véritable mission d’appui aux élus municipaux et communautaires dans l’exercice de leur mandat. 
 
L’AML est un interlocuteur incontournable des pouvoirs publics et des partenaires des collectivités 
locales. En avril 2019, elle compte 358 adhérents : 

• 324 communes, 

• 1 métropole, 

• 1 communauté d’agglomération, 

• 14 communautés de communes, 

• 18 syndicats intercommunaux. 
 
Ses missions sont : 

• De faciliter aux adhérents l’exercice de leurs fonctions, notamment à travers l’information, la 
formation et le conseil juridique aux élus ; 
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• De leur permettre de mettre en commun leur activité et leur expérience pour la défense des 
droits et intérêts dont ils ont la garde, ainsi que de mener à bien l’étude de toutes les questions 
qui concernent l’administration des communes, leur coopération et leurs rapports avec les 
pouvoirs publics ; 

• De créer entre eux des liens de solidarité et d’amitié indispensables à une action municipale 
féconde ; 

• D’exercer, conformément à la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la 
présomption d’innocence et des droits des victimes, les droits reconnus à la partie civile dans 
toutes les instances introduites par les élus municipaux à la suite d’injures, d’outrages, de 
menaces ou de coups et blessures à raison de leurs fonctions et après avoir reçu l’accord de 
l’intéressé ; 

• D’assurer un relais permanent avec l’Association des maires et présidents d'intercommunalité 
de France. 

 
La commune de Mardié fait fréquemment appel aux services de l’association. 
Le montant de l’adhésion représente la somme de 997 €. 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’adhérer à L’AML 45 moyennant une cotisation annuelle de 997 € pour 2022, 
- D’autoriser Madame le Maire ou l’Adjoint délégué aux finances à signer tous actes y afférents. 

 

 

N°2022-004 - ADHÉSION AU CONSEIL D’ARCHITECTURE, D’URBANISME ET DE 
L’ENVIRONNEMENT DU LOIRET (CAUE 45) - RENOUVELLEMENT - APPROBATION  
 
Le CAUE est à la disposition des collectivités et des administrations publiques qui peuvent le consulter 
sur tout projet d'urbanisme, d'architecture ou d'environnement. Le Conseil d'Architecture, d'Urbanisme 
et de l'Environnement peut déléguer ses missions aux services d'assistance architecturale fonctionnant 
exclusivement dans le cadre des parcs naturels régionaux. 

La mission de conseil aux collectivités du CAUE : 
 

➢ Couvre les champs de l’architecture, de l’urbanisme et du paysage, 
➢ Concerne autant des projets de réalisations concrètes (équipements et espaces publics, 

opérations d’aménagement…) que la mise en place de documents de cadrage à des échelles 
intra-communales, communales ou intercommunales, 

➢ S’exerce en partenariat avec les différents acteurs et financeurs (chambres consulaires, 
collectivités, État…), 

➢ Fait appel à toutes les compétences professionnelles de l’équipe du CAUE, ainsi qu’à son centre 
de ressources documentaires, 

➢ Reste dans le domaine du conseil, et n’est ni assistance à maîtrise d’ouvrage, ni maîtrise 
d’œuvre. 

 
Cette mission essentielle du CAUE a pour objectifs : 
 

➢ L’émergence et la formulation des enjeux relatifs à l’opération envisagée par la collectivité, 
➢ La recherche d’économie de moyens et d’échelles, 
➢ Le déroulement cohérent et logique des opérations, depuis les intentions de projet jusqu’à 

leur engagement, 
➢ La qualité durable des réalisations. 
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Elle s’appuie sur les principes de : 
 

➢ Gratuité et neutralité, 
➢ Impulsion et accompagnement d’expériences innovantes, 
➢ Efficacité des réflexions et des démarches, 
➢ Mutualisation d’informations, d’outils et échanges de savoir-faire avec les partenaires locaux 

et le réseau des CAUE. 
 
La cotisation annuelle pour l’année 2022 représente un montant de 422,40 €. 
La commune a sollicité sur 2021 le CAUE pour la réhabilitation de la maison de Pont aux Moines 
 
En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

- De renouveler l’adhésion au CAUE moyennant une cotisation annuelle de 422,40 €. 
- D’autoriser Madame le Maire ou l’Adjoint délégué aux finances à signer tous actes y afférents. 

 

 

N°2022-005 - MISE Á JOUR DU RIFSE- EP 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 
l’article 20 ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment les articles 87 et 88 ; 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la 
loi du 26 janvier 1984 ; 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de 
l’Etat ; 
Vu le décret n°2015-661 du 10 juin 2015 modifiant le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 précité ; 
Vu l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des dispositions du 
décret du 20 mai 2014 ; 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application aux membres du corps des attachés 
d'administration de l'Etat relevant du ministre de l'intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 ; 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application au corps des secrétaires administratifs de 
l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 ; 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application aux membres du corps des assistants de service 
social des administrations de l'Etat rattachés au ministre de l'intérieur des dispositions du décret n° 2014-
513 du 20 mai 2014 ; 
Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l'application au corps des adjoints administratifs de l'intérieur 
et de l'outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 ; 
 
Vu l’arrêté du 22 décembre 2015 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 aux membres du corps des conseillers techniques de service social des administrations de l'Etat ou 
détachés sur un emploi de conseiller pour l'action sociale des administrations de l'Etat relevant, pour le 
recrutement et la gestion, du ministre chargé de l'éducation nationale ; 
Vu l’arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l'application aux agents du corps des techniciens supérieurs 
du développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
Vu l’arrêté du 27 août 2015 fixant la liste des primes et indemnités relevant des exceptions au principe 
selon lequel le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la 
manière de servir ; 
Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l'application aux corps des adjoints techniques de l'intérieur et de 
l'outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n° 2014-513 du 
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20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
Vu le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction 
publique territoriale ; 
Vu la délibération en date du 9 juillet 2014, n°2014/65, instituant le versement d’un régime indemnitaire 
et d’une prime de fin d’année au personnel communal. 
Vu la délibération n°2016/66 du 12 octobre 2016, concernant l’adjonction d’un grade au tableau de 
versement du régime indemnitaire. 
Vu la délibération n°2016/81 du 14 décembre 2016, approuvant le projet de RIFSE-EP. 
Vu la délibération n° 2017/59 du 22 novembre 2017 approuvant la mise en place du RIFSE-EP. 
Vu la délibération n° 2020-066 du 18 novembre 2020 approuvant la mise à jour du RIFSE-EP. 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 16 décembre 2021, 
 
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 
Considérant qu’il y a lieu d’agrémenter les délibérations prises en décembre 2016, en novembre 2017 
et en novembre 2020 afin d’inclure le grade d’assistant socio-éducatif dans la prévision d’un 
recrutement pour la mise en place du RPE au sein de la commune. 
 
Le Maire propose à l’assemblée délibérante d’instaurer le RIFSEEP et d’en déterminer les critères 
d’attribution. 
 
Le RIFSEEP comprend 2 parts : 

- L’indemnité de fonction, de sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son 
expérience professionnelle 

- Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir 
de l’agent 

 
Les bénéficiaires  
 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et non titulaires de droit 
public exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné.  
 
Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont : 

- Les rédacteurs 
- Les adjoints administratifs  
- Les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM) 
- Les animateurs 
- Les adjoints d’animation 
- Les adjoints techniques 
- Les agents de maîtrise 
- Les éducateurs de jeunes enfants 
- Les auxiliaires de puériculture 
- Les assistants socio-éducatifs 

 
Les cumuls possibles du RIFSEEP avec d’autres indemnités 
 
L’arrêté du 27 août 2015 précise, les règles de cumul du RIFSEEP avec d’autres indemnités : 

- Indemnités pour travail du dimanche 
- Indemnités pour travail des jours fériés 
- Indemnités d’astreinte 
- Indemnités d’intervention 
- Indemnités de permanence 
- Indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
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Concernant le cas particulier de la prime dite « de fin d’année » (Art. 111 de la loi du 26 janvier 1984), il 
est prévu un maintien à titre collectif pour les dispositifs institués avant le 27 janvier 1984. 

 
L’IFSE (l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) 
 
L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 
 
Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte : 
 

Critère 1 Critère 2 Critère 3 

 
Fonction d’encadrement, de 

coordination 

 
Technicité, expertise, 

expérience ou qualification 
nécessaire à l’exercice des 

fonctions 

 
Sujétions particulières ou degré 
d’exposition du poste au regard 

de son environnement 
professionnel 

 

• Responsabilité d’encadrement 

• Niveau d’encadrement dans la 

hiérarchie 

• Responsabilité de 

coordination 

• Responsabilité de projet ou 

d’opération 

• Responsabilité de formation 

d’autrui 

• Influence du poste sur les 

résultats 

 
 
 
 

 

• Connaissance (de niveau 

élémentaire à expertise) 

• Complexité 

• Niveau de qualification 

• Temps d’adaptation 

• Difficulté (exécution simple 

ou interprétation) 

• Autonomie 

• Initiative 

• Diversité des tâches, des 

dossiers ou des projets 

• Influences et motivation 

d’autrui 

• Diversité des domaines de 

compétences 

 

• Vigilance 

• Risque d’accident 

• Risque de maladie 

• Valeur du matériel utilisé 

• Responsabilité pour la 

sécurité d’autrui 

• Valeur des dommages 

• Responsabilité financière 

• Effort physique 

• Tension mentale, nerveuse 

• Confidentialité 

• Relation internes 

• Relations externes 

• Facteurs de perturbation 

 

 
Le Maire propose de fixer les groupes de fonctions, de répartir les postes de la collectivité au sein de ces 
groupes et de retenir les montants annuels suivants : 
 

Groupes Fonctions / postes de la collectivité 
Montants annuels de l’IFSE dans la 
collectivité pour un ETP 

Catégorie A 

Educateur de jeunes enfants / Assistant socio-éducatif Montant 
minimal 

Montant 
maximal 

G1 Educateur de 1ère classe 
Responsable de structure 

1 550 € 7 000 € 

G2 Educateur de 2ème classe 
Responsable de structure 

1 450 € 6 500 € 

G3 Educateur de jeunes enfants et 
assistant socio-éducatif sans 

responsabilité 

1 450 € 6 000 € 
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Groupes Fonctions / postes de la collectivité 
Montants annuels de l’IFSE dans la 
collectivité pour un ETP 

Catégorie B 

Rédacteurs / Animateurs Montant 
minimal 

Montant 
maximal 

G1 Direction générale 2 700 € 13 500 € 

G2 Poste d’instruction avec expertise et 
coordination 

1 500 € 10 000 € 

Groupes Fonctions / postes de la collectivité 
Montants annuels de l’IFSE dans la 
collectivité pour un ETP 

Catégorie C 

Adjoints Administratifs / ATSEM / Adjoints d’animation / 
Auxiliaire de puériculture 

Montant minimal 
Montant 
maximal 

G1 Responsable de service 2 500€ 6 000 € 

G2 Gestionnaire comptable, marchés 
publics, agent d’exécution et toutes 
les autres fonctions qui ne sont pas 

dans le groupe 1 
 
 

1 200€ 4 500€ 

Adjoints techniques et des agents de maîtrise territoriaux  
 

Montant minimal 
Montant 
maximal 

 
G1 

 
Responsable de service 

 

 
2 500 € 

 
6 000 € 

G2 Chef d’équipe, agent d’exécution et 
toutes les autres fonctions qui ne sont 
pas dans le groupe 1 

 
1 200 € 

 
4 500 € 

 

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir les 

critères de modulation suivants : 

 

Expériences professionnelles Indicateurs d’évaluation 

La connaissance de l’environnement de travail 
(fonctionnement de la collectivité, relations avec 
des partenaires extérieurs, relations avec les 
élus…). 

Appréciation par le responsable hiérarchique 
direct au moment de l’entretien professionnel. 

La capacité à exploiter l’expérience acquise, 
quelle que soit son ancienneté. 

Réussite 
Mobilisation de ses compétences / réussite des 
objectifs 
Force de proposition dans un nouveau cadre 
Diffuser son savoir à autrui 
 

Conditions d’acquisition de l’expérience : 

• Autonomie 

• Variété (missions, tâches, publics…) 

• Complexité 

• Polyvalence 

• Multi-compétences 

• Transversalité 
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Le montant de l’IFSE fait l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle :  

- En cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 

- En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion ; 

- Dans le cas d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;  

- Au moins tous les 4 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.   

 
Périodicité du versement de l’IFSE : 
L’IFSE est versée mensuellement.  
 
Modalités de versement de l’IFSE : 
Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
Les absences : 
 
L’IFSE est maintenue, dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants :  
- congés annuels 
- congés pour accident de service ou maladie professionnelle 
- congés de maternité, de paternité et d’adoption 
L’IFSE ne sera pas maintenue en cas de grève et de congé maladie ordinaire. 
 
Exclusivité : 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions. 
 
Attribution : 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 
 
Le Complément indemnitaire  
 
Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir de l’agent appréciée lors de l’entretien professionnel. Le complément indemnitaire 
sera déterminé en tenant compte des critères suivants : 
 
Appréciation de l’engagement professionnel : 

- Être en capacité à s’adapter aux exigences du poste 

- Être en capacité à travailler en équipe avec les partenaires internes ou externes 

- Être impliqué dans les projets du service ou la participation à la réalisation de missions 

rattachées à l’environnement professionnel 

- Être investi personnellement 

- Avoir le sens du service public 

 
Critères d’évaluation de la valeur professionnelle : 

- Résultats professionnels obtenus par l’agent 
- Réalisation des objectifs fixés 
- Qualités relationnelles 
- Capacité d’encadrement 
- Qualités requises liés à la fiche de poste 
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Attribution du barème annuel : 
 

 
Barème 

 

 
Pourcentage du montant plafond du CIA 

 
Exceptionnel 

 

 
100 

 
Très bien 

 

 
85 

 
Bien 

 

 
50 

 
A améliorer 

 

 
10 

 
Insuffisant 

 

 
0 
 

 
Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE les plafonds annuels du complément 
indemnitaire sont fixés comme suit : 
 

 
Groupes de fonctions 

Montants annuels du Complément Indemnitaire 

Montants annuels maximum 

Educateur de jeunes enfants / Assistant socio-éducatif 

G1   1 680 € 

G2 
  1 620 € 

G3   1 560 € 

Rédacteurs / Animateurs 

G1   2 380 € 

G2   2 185 € 

Adjoints Administratifs / ATSEM / Adjoints d’animation / Auxiliaire de puériculture 

G1 
  1 260 € 

G2 
  1 200 € 

Adjoints techniques et des agents de maîtrise territoriaux  
 

G1   1 260 € 

G2   1 200 € 
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Les absences : 
Le complément indemnitaire ne pourra être versé au-delà de 6 mois d’absence effective par année civile 
dans la collectivité. 
 
Exclusivité : 
Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir. 
 
Attribution : 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 
 
En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité d’approuver le RIFSE-EP. 
 
 

N°2022-006 - SUPPRESSION ET CRÉATION D’UN POSTE À TEMPS NON COMPLET D’ADJOINT 
TERRITORIAL D’ANIMATION 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. 
 
En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique. 
 
Vu l’avis de principe du Comité Technique en date du 5 février 2019 relatif à des modifications de tableau 
des effectifs dans la cadre des évolutions de carrières des agents (avancement de grades, promotions 
internes, concours, augmentation du temps de travail…), 
 
Vu la délibération N° 2021-087 portant sur le tableau des emplois 2021 et approuvée par le Conseil 
municipal du 15 décembre 2021, 
 
Considérant la nécessité d’augmenter le temps de travail sur un emploi d’adjoint territorial d’animation 
à temps non complet, 
 
Précisant que les emplois permanents peuvent également être pourvus par un agent non titulaire de 
droit public dans le strict respect des cas de recours prévus aux articles 3-2 et 3-3 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée notamment par la loi n° 94-1134 du 27 décembre 1994 
portant disposition statutaire relative à la fonction publique territoriale,  
Vu le budget communal,  
Vu le tableau des effectifs,  
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

- De supprimer un emploi d’adjoint territorial d’animation à temps non complet, soit 31/35ème à 
compter du 1er février 2022, 

- De créer un emploi d’adjoint territorial d’animation à temps non complet, soit 33/35ème, 
- De préciser que cet emploi pourra être pourvu, en l’absence ou le défaut de candidatures 

d’agents stagiaires ou titulaires, par un agent contractuel conformément aux dispositions de 
l’article 3-2 et de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée ; 

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 
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Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 
inscrits au budget, chapitre 012. 
 

 

N°2022-007 - SUPPRESSION ET CRÉATION D’UN POSTE À TEMPS NON COMPLET D’ADJOINT 
TECHNIQUE TERRITORIAL 
 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. 
 
En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique. 
 
Vu l’avis de principe du Comité Technique en date du 5 février 2019 relatif à des modifications de tableau 
des effectifs dans la cadre des évolutions de carrières des agents (avancement de grades, promotions 
internes, concours, augmentation du temps de travail…), 
 
Vu la délibération N° 2021-087 portant sur le tableau des emplois 2021 et approuvée par le Conseil 
municipal du 15 décembre 2021, 
 
Considérant la nécessité d’augmenter le temps de travail sur un emploi d’adjoint technique territorial à 
temps non complet, 
 
Précisant que les emplois permanents peuvent également être pourvus par un agent non titulaire de 
droit public dans le strict respect des cas de recours prévus aux articles 3-2 et 3-3 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée notamment par la loi n° 94-1134 du 27 décembre 1994 
portant disposition statutaire relative à la fonction publique territoriale,  
Vu le budget communal,  
Vu le tableau des effectifs,  
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

- De supprimer un emploi d’adjoint technique territorial à temps non complet, soit 17.5/35ème à 
compter du 1er février 2022, 

- De créer un emploi d’adjoint technique territorial à temps non complet, soit 21.50/35ème. 
- De préciser que cet emploi pourra être pourvu, en l’absence ou le défaut de candidatures 

d’agents stagiaires ou titulaires, par un agent contractuel conformément aux dispositions de 
l’article 3-2 et de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée ; 

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 
inscrits au budget, chapitre 012. 
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N°2022-008 - FILIÈRE ANIMATION CRÉATION D’UN POSTE D’ANIMATEUR PRINCIPAL DE 2ème 
CLASSE 
 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. 
 
Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil municipal le 15 décembre 2021, 
 
Considérant la nécessité de créer un emploi d’animateur principal de 2ème classe dans le cadre de 
l’évolution statutaire de la carrière des agents communaux. 
 
Précisant que les emplois permanents peuvent également être pourvus par un agent non titulaire de 
droit public dans le strict respect des cas de recours prévus aux articles 3-2 et 3-3 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée notamment par la loi n° 94-1134 du 27 décembre 1994 
portant disposition statutaire relative à la fonction publique territoriale,  
Vu le budget communal,  
Vu le tableau des effectifs,  
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- De créer un emploi d’animateur principal de 2ème classe à temps complet, soit 35/35ème à 
compter du 1er mars 2022. 

- De préciser que cet emploi pourra être pourvu, en l’absence ou le défaut de candidatures 
d’agents stagiaires ou titulaires, par un agent contractuel conformément aux dispositions de 
l’article 3-2 et de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée ; 

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 
inscrits au budget, chapitre 012. 
 

 

N°2022-009 - FILIÈRE MÉDICO-SOCIALE CRÉATION D’UN POSTE D’ATSEM PRINCIPAL DE 2ème 
CLASSE 
 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. 
 
Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil municipal le 15 décembre 2021, 
 
Considérant la nécessité de créer un emploi d’ATSEM principal de 2ème classe dans le cadre de l’évolution 
statutaire de la carrière des agents communaux. 
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Précisant que les emplois permanents peuvent également être pourvus par un agent non titulaire de 
droit public dans le strict respect des cas de recours prévus aux articles 3-2 et 3-3 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée notamment par la loi n° 94-1134 du 27 décembre 1994 
portant disposition statutaire relative à la fonction publique territoriale,  
Vu le budget communal,  
Vu le tableau des effectifs,  
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- De créer un emploi d’ATSEM principal de 2ème classe à temps complet, soit 35/35ème à compter 
du 1er mars 2022. 

- De préciser que cet emploi pourra être pourvu, en l’absence ou le défaut de candidatures 
d’agents stagiaires ou titulaires, par un agent contractuel conformément aux dispositions de 
l’article 3-2 et de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée ; 

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 
inscrits au budget, chapitre 012. 
 

 

N°2022-010 - RECOURS Á DES VACATAIRES - ANNÉE 2022 

 

L’article 1er du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de droit public définit 
les vacataires comme des agents engagés pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à l'exécution 
d'actes déterminés. 
 
Le vacataire n’est pas un contractuel de droit public mais une personne recrutée pour exercer un acte 
qui doit être déterminé, discontinu dans le temps et dont la rémunération est liée à cet acte. 
 
Ainsi, trois conditions caractérisent cette notion : 
 

➢ La spécificité dans l’exécution de l’acte : l’agent est engagé pour une mission précise, pour un 
acte déterminé, 

➢ La discontinuité dans le temps : les missions concernées correspondent à un besoin ponctuel de 
la collectivité. Le besoin pour lequel est recruté le vacataire ne doit pas correspondre à un 
emploi permanent, 

➢ La rémunération est liée à l’acte pour lequel l’agent a été recruté. Cette rémunération est 
déterminée par délibération. 

 
Il est nécessaire d’avoir recours à un vacataire pour assurer la mission suivante : 
 

➢ Accompagnement d’un enfant en situation de handicap. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, L2121-12 et 
L2121-29 du CGCT ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1 ; 
Vu la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction publique et le secteur 
public ; 
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Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale, notamment son article 1er ; 
Vu le décret n° 2015-1869 du 30 décembre 2015 relatif à l'affiliation au régime général de sécurité sociale 
des personnes participant de façon occasionnelle à des missions de service public. 
 
Considérant la nécessité d’avoir recours à un vacataire ; 
 
Il est proposé d’évaluer les modalités de rémunération des vacataires comme suit : 
 

- Indemnité journalière allouée au personnel d'encadrement employé à titre temporaire, y 
compris les congés payés, à :  

 

 Journée  ½ journée  

Animateur BAFA ou BAFD et/ou 
autre (s) qualification (s) 

80.00 € 40.00 € 

 
Les valeurs mentionnées correspondent à des rémunérations brutes. En outre, le personnel bénéficiera 
de la gratuité des repas. 
 
En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité (3 abstentions : Jonathan LEFEBVRE, Guilène 
BEAUGER et Valérie BONNIN) : 

 
- D’autoriser Madame le Maire à recruter un vacataire selon les conditions ci-dessus, 
- De fixer la rémunération sur les bases d’un forfait brut décrites ci-dessus, 
- D’autoriser Madame le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette décision. 

 

 

N°2022-011 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU PERSONNEL COMMUNAL APPROBATION  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des 

Régions ; 

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligation des fonctionnaires 

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale notamment son article 7-1  

Vu le décret 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 

Vu la loi n° 2001-2 du 3 Janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et de la modernisation 

du recrutement dans la fonction publique territoriale ainsi qu’au temps de travail dans la fonction 

publique territoriale notamment son article 21 

Vu le décret 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 

territoriale 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des 

personnes handicapées 

Vu la loi n° 2008-351 du 16 Avril 2008 relative à la journée de la solidarité 

Vu la circulaire NOR INT/B/02/00106/C du 7 mai 2008 relative à l’organisation de la journée de solidarité 

dans la fonction publique territoriale 
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Vu la circulaire du Ministère de la fonction publique, n° NOR MFPF1202031C du 18/01/2012 relative aux 

modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 

2011, 

Vu la circulaire du Ministère de la fonction publique, n° NOR RDFF1710891C du 31 mars 2017 relative à 

l’application des règles en matière de temps de travail dans les trois versants de la fonction publique 

Vu la loi du 6 août 2019 portant sur la transformation de la fonction publique prévoit la fin des dispositifs 

dérogatoires aux 1607 heures qui étaient prévus à l’article 7-1 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 ; 

Vu la délibération n°2010/133 du 15 décembre 2010, approuvant le règlement intérieur de la commune. 
Vu la délibération n°2014/064 du 9 juillet 2014, approuvant le nouveau règlement intérieur de la 
commune. 
Vu les réunions de concertation avec le personnel communal sur le temps de travail et son organisation, 
le règlement des congés et le règlement de l’annualisation de juin 2021, 
Vu la transmission du projet de règlement envoyé aux agents le 14 octobre 2021, 
Vu l’avis favorable du comité technique du 16 décembre 2021, 
 
Ce règlement intérieur est destiné à tous les agents de la commune, titulaires et non titulaires, pour les 
informer au mieux sur leurs droits, notamment en matière de congés, de formation, de prestations 
sociales, mais aussi sur leurs obligations, leurs responsabilités et sur les consignes de sécurité à 
respecter. 
 
Ainsi, ce règlement intérieur a été retravaillé durant l’année 2021 et est ainsi annexé à la présente 
délibération.  
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 
D’approuver, à compter du 1er février 2022, ce nouveau règlement intérieur de la commune. 
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N°2022-012 - CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’AGENTS DE POLICE MUNICIPALE ENTRE 
DEUX COMMUNES  
 
Assurer la sécurité au plus proche des citoyens constitue une priorité.  
 
Dès lors et pour répondre aux attentes légitimes des habitants, la police municipale s’engage à mettre 
en œuvre des stratégies et des programmes d’actions.  
 
Afin d’assurer la sécurité du policier municipal de la collectivité lors d’interventions sur certaines 
missions, Mme le Maire et son conseiller en charge de la sécurité ont pris l’attache de la commune de 
Trainou pour envisager des missions communes. 
 
Chaque collectivité a pu faire part de ses attentes en concertation avec les agents concernés.  
 
La convention de mise à disposition d’agents de police municipale entre ces deux communes est un outil 
de partenariat et de coproduction de la sécurité. Elle vise à lutter plus efficacement contre l’insécurité 
grâce à une proximité renforcée et un contact renouvelé avec la population, en lien étroit avec les 
attentes et le ressenti des concitoyens.  
 
Ainsi, dans le cadre d’un état des lieux établi par les services de la commune et avec le concours de la 
commune de Trainou, des besoins et priorités apparaissent dans ce domaine :  
 

➢ Lutter contre l’insécurité routière  
➢ Lutter contre les atteintes aux personnes et aux biens   
➢ Lutter contre les pollutions et nuisances  
➢ Préserver la salubrité et la tranquillité publique 

 
Des réunions périodiques de travail entre les deux communes auront lieu afin de recueillir les besoins 
de sécurité, élaborer les réponses transversales et procéder à l’évaluation de ces dernières.  
 
Vu l’avis du comité technique en date du 16 décembre 2021, 
Vu la convention annexée à la présente délibération, 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’autoriser Madame la Maire, à signer cette convention de mise à disposition d’agents de police 
municipale entre les deux communes. 

- De dire que la présente convention prendra effet à la suite de sa signature par les deux parties 
après avoir rendu conjointement exécutoire les délibérations. 
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N°2022-013 - MISE A JOUR ANNUELLE DU DOCUMENT UNIQUE D’ÉVALUATION DES RISQUES 
PROFESSIONNELS ET DU PROGRAMME ANNUEL DE PRÉVENTION 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 108-1,  
Vu le Code du travail, notamment ses articles L 4121-3 et R 4121-1 et suivants,  
Vu le décret n° 85-603 modifié du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,  
Vu la délibération n° 2020-056 en date du 16 septembre 2020, approuvant le document unique 
d’évaluation des risques professionnels et le plan d’action. 
 
La commune de Mardié s’est engagée dans la réalisation du Document Unique d’évaluation des risques 
professionnels et le Programme Annuel de Prévention. 
 
Ils doivent être mis à jour et soumis à l’avis du Comité Technique chaque année. 
 
Il est donc proposé pour cette année : 
 

- Assurer des actions de formation aux premiers secours (PSC 1 – SST) ; 
- Sensibiliser les personnels aux risques routiers avec intervention d’un Intervenant 

Départemental de Sécurité Routière de la préfecture du Loiret ; 
- Etablir les plans de prévention co-activités avec les entreprises intervenant régulièrement sur 

notre commune ; 
- Mise en place des registres de santé et sécurité au travail sur l’ensemble des services de la 

collectivité ; 
- Développer la communication sur la prévention en hygiène et sécurité au travail par affichage, 

élaboration de fiches réflexes, … 
- Assurer le suivi des trousses de secours sur l’ensemble des services de la collectivité et dans les 

véhicules ; 
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- Organiser des exercices d’évacuation incendie en Mairie ; 
- Organisation des formations et habilitation en adéquation avec chaque service. 

 
Vu l’avis favorable du Comité technique en date du 16 décembre 2021, 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’approuver la mise à jour du document unique d’évaluation des risques professionnels et le 
programme annuel de prévention annexé. 
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N°2022-014 - ADHÉSION À LA FONDATION DU PATRIMOINE - RENOUVELLEMENT 
 

La Fondation du Patrimoine a vocation de promouvoir la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine 
de proximité. 
 
Ses missions d’intérêt général sont : 
 

- De mobiliser et d’organiser les partenariats publics et privés,  
- D’accompagner les porteurs de projets, 
- De participer financièrement aux actions de restauration. 

 
Elles sont sources de nouvelles richesses pour la collectivité et permettent notamment : 
 

- D’aider au maintien, à la création d’emplois et à la sauvegarde des savoir-faire,  
- De contribuer à la formation et à l’insertion professionnelle des jeunes,  
- D’aider à améliorer le cadre de vie et à renforcer l’attractivité, notamment touristique, des 

communes,  
- De renforcer la cohésion sociale et les liens de solidarité entre les générations. 

 
Le montant de l’adhésion représente la somme de 160 €. 
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Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’adhérer à la Fondation du Patrimoine pour l’année 2022 moyennant une cotisation de 
160 €, 

- D’autoriser le Maire ou l’Adjoint délégué au patrimoine à signer tous actes y afférents. 
 

 

N°2022-015 - DÉNOMINATION DE LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE 
 
Le patrimoine bâti de la commune est important et son patrimoine culturel matériel et immatériel l’est 

tout autant. 

Notre bibliothèque municipale participe de ces patrimoines. Située place du pressoir, elle est 

« hébergée » dans un ancien bâtiment rural encore appelée « maison d’Irène » qui abrite aussi une salle 

d’exposition. 

De par sa situation tout près des écoles mais surtout du fait des 5000 ouvrages qui s’y trouvent, notre 

bibliothèque est à la fois un lieu de culture et d’éducation. 

Il est proposé au Conseil municipal de nommer cette bibliothèque. Le nom proposé par une association 

de passionnés d’histoire « De Mardiacus à Mardié » est celui d’une « enfant de Mardié » qui a été illustre 

à la fin du XIXème siècle.   

Née à Mardié le 17 novembre 1826, Clarisse JURANVILLE, fille de vignerons, restera toute sa vie très 

attachée à son « petit Mardié ». Elle y décédera le 16 mai 1906.  

Clarisse devient institutrice et enseigne une quinzaine d’années dans une école privée catholique fondée 

par les propriétaires du château de la Bussière près de Gien.  

En 1860, elle s’installe à Orléans et se consacre à l’écriture d’ouvrages pédagogiques. Elle collabore à 

L’École Normale, une revue scolaire de la librairie Larousse et au Manuel général de l’enseignement 

primaire de la libraire Hachette.  

Elle écrit de multiples manuels pour les écoles de filles, édités essentiellement par la librairie Larousse 

au sein de laquelle elle occupait une place prépondérante. Elle fut pressentie un temps pour succéder à 

Pierre Larousse à la tête de la Collection des manuels scolaires. Elle est également l’auteur de nombreux 

ouvrages et articles de vulgarisation. Ses ouvrages, manuels et publications furent édités en très grand 

nombre et utilisés dans des écoles à travers toute la France. Cette intense activité lui permit de vivre de 

sa plume.   

En 1886, sa notoriété lui vaut d’être élue au Conseil départemental de l’enseignement primaire du Loiret 

pour représenter les institutrices privées, poste qu’elle occupera jusqu’à la fin de sa vie. En 1898, elle 

reçoit les Palmes académiques, distinction exceptionnelle pour une femme à cette époque.  

Clarisse Juranville, femme de caractère, assumait pleinement ses contradictions : catholique, elle a 

longuement collaboré avec le laïc et républicain Pierre Larousse. Tous les deux furent des précurseurs 

passionnés de pédagogie. Très célèbre en son temps, elle a été rapidement oubliée quand ses ouvrages 

n’ont plus été utilisés dans les établissements scolaires. 

Il paraît juste et bienvenu que la commune de Mardié honore la mémoire de cette personnalité forte et 

originale, qui a consacré sa vie à l’éducation, principalement à celle des filles. 
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Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 
De nommer la bibliothèque municipale de Mardié « Bibliothèque Clarisse-Juranville » 

 

 

N°2022-016 - PROCÉDURE ADAPTÉE EN VUE DES TRAVAUX D’EXTENSION DU GROUPE 
SCOLAIRE - ENGAGEMENT DE LANCER LA PROCÉDURE DE PASSATION D’UN MARCHÉ PUBLIC 
- APPROBATION 
 
Dans le cadre de l’extension du groupe scolaire, il est nécessaire de lancer la consultation pour réaliser 
l’opération de construction sous maîtrise d’œuvre de EA+LLA Architectes, architecte désigné. 
 
La procédure utilisée sera une procédure adaptée selon les dispositions de l’article L.2120-1 du code de 
la commande publique. 
 
Le marché sera décliné en 11 lots dont le coût est estimé à 776 663 € TTC. 
 
 

Lot n° DESIGNATION DES LOTS 

1 Voirie Réseaux divers  

2 Gros œuvre  

3 Charpente bois / Couverture 

4 Menuiseries extérieures 

5 Menuiseries intérieures 

6 Cloisons / doublage / Faux plafond 

7 Sol souple / sol dur / Faïence 

8 Peinture 

9 Électricité / Cfo et Cfa 

10 Chauffage ventilation 

11 Plomberie  

 
En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’autoriser Madame le Maire ou l’adjoint délégué aux travaux à engager la procédure adaptée 
de passation de marché public en vue du projet de construction de l’extension du groupe 
scolaire. 
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N°2022-017 - AUTORISATION DE DÉPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET 
PRIMITIF – APPROBATION 
 

L’article L 1612-1 du CGCT stipule, en son alinéa 3, que « jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 
avril (ou 30 avril de l’année de renouvellement des organes délibérants), en l’absence d’adoption du 
budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des 
crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 
de la dette ». 
 
Son alinéa 4 précise que « l’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et 
l’affectation des crédits ». 
 
Il est donc nécessaire d’ouvrir les crédits en section investissement pour l’exercice 2022 afin de pouvoir 
honorer le paiement des factures avant le vote du budget dans la limite des montants et des affectations 
ci-après : 
 

Chapitre Crédits votés 
au BP 2021   

(Crédits 
ouverts) 

 
 

a 
 

RAR 2020 
inscrites au BP 

2020  
(Crédits 

reportés) 
 

b 

Crédits ouverts 
au titre de 
décisions 

modificatives 
votées en 2021 

 
c 

Montant 
total à 

prendre en 
compte 

 
 

d = a+c 

Crédits pouvant 
être ouverts par 

l’assemblée 
délibérante au 
titre de l’article 
L 1612-1 CGCT 

Chapitre 20 4 780 € 2 520 € 0 € 4 780 € 1 195 € 

Chapitre 204 166 000 € 0 € 0 € 166 000 € 41 500 € 

Chapitre 21 177 836 € 407 569 € 440 000 € 617 836 € 154 459 € 

Chapitre 23 79 350 € 328 120 € 0 € 79 350 € 19 837 € 

Chapitre 020 29 835 € 0 € 0 € 29 835 € 7 458 € 

 
Vu le Code des collectivités territoriales, 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

➢ D’autoriser l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d'investissement 
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les 
crédits afférents au remboursement de la dette en vertu de l'article L1612-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales dans la limite des affectations et des montants. 

 

 

 

 

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie de recours 

formé contre les présentes délibérations pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates 

suivantes : 

- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité 

- date de sa publication et/ou de sa notification 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 

http://www.telerecours.fr  

 

 

 La Secrétaire de Séance,  
 Isabelle GUILBERT 
 

http://www.telerecours.fr/

